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Rapport de la commission des sports concernant une demande de crédit de 
CHF 3’100’000.- pour la construction d’un bâtiment sur la parcelle N° 881, afin de 
donner à Founex un centre lacustre communal 

__________________________________________________________________ 

Monsieur le Président, Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, 

La Commission des Sports a pris connaissance de ce préavis lors de la séance du lundi 11 
mai 2026, organisée par la Municipalité de Founex, en présence de Madame le Syndic Lucie 
Kunz-Harris, des Municipaux Mesdames Emmanuelle Moser-Lehr et Christa Von Wattenwyl, 
Messieurs Laurent Kilchherr et Hervé Mange, ainsi que du secrétaire municipal et du Président 
du Conseil, Monsieur Manuel Stern. 

La Commission des Sports a examiné le préavis municipal N°072/2021-2026. Après 
délibération, notre commission formule, pour la deuxième fois consécutive sur ce dossier, une 
recommandation négative, basée sur les arguments suivants. 

Notre analyse se concentre exclusivement sur notre cahier des charges, l’adéquation 
fonctionnelle de l’infrastructure avec la pratique sportive actuelle et future de la population et 
des clubs. 

1. Éléments positifs relevés par la Commission 

Le préavis 072 apporte des améliorations concrètes par rapport au préavis 063/2021-2026, 
sur lequel la Commission s’était prononcée négativement en décembre 2025. La Commission 
note en particulier : 

 Les installations sanitaires actuellement disponibles sur le site sont limitées. Le 
préavis prévoit des vestiaires, douches et sanitaires mutualisés accessibles aux 
membres des clubs, aux scolaires et au public, ce qui constitue une amélioration 
de l’offre existante. 

 L’accès des régatiers concurrents aux vestiaires par système Salto est une solution 
pratique et opérationnelle répondant à un besoin concret lors des régates. 

 

2. Contradiction entre l’objectif affiché et la réalité du programme 

Le préavis affirme, au paragraphe 2 intitulé "L'objectif", vouloir "permettre à la population de 
Founex de profiter davantage de la richesse que représente le lac". La Commission constate 
qu'aucune disposition concrète du programme ne définit les modalités d'accès de l'ensemble 
de la population à une pratique sportive lacustre au-delà des seuls espaces mutualisés. 
L'objectif sportif affiché n'est pas traduit en mesures concrètes dans le programme du 
bâtiment. 

 

3. Absence de vision prospective sur l’évolution des sports nautiques 

Dans son rapport de décembre 2025 notre commission avait formulé une demande d’une 
étude à moyen et long terme sur l'évolution des besoins sportifs de la population founachue et 
des clubs, ainsi qu'une analyse des synergies possibles avec l'offre lacustre régionale 
existante. Cette demande reste sans réponse.  

En l’état, le projet ne démontre aucune modularité permettant d’accueillir d’autres disciplines 
lacustres ni aucune analyse des synergies possibles avec l’offre sportive régionale existante. 
Il dimensionne des locaux dédiés sur la base de la situation actuelle des clubs, sans anticiper 
leur évolution. 
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4. Absence de documentation rendant l'adéquation aux besoins des clubs invérifiable 

La Commission a soumis à la Municipalité un tableau de questions portant exclusivement sur 
les aspects sportifs du projet. Les réponses reçues n’ont pas permis d’obtenir une vision 
complète et documentée du processus de consultation mené avec les clubs. 

La Commission a demandé l’accès aux procès-verbaux et comptes-rendus des rencontres 
tenues entre la Municipalité et les sociétés utilisatrices dans le cadre de la conception du 
bâtiment. Cette demande a été refusée par la Municipalité, estimant que ces éléments 
sortaient du champ de compétence de la Commission des sports. 

La Commission conteste cette position. Vérifier que les besoins et les contraintes des clubs 
ont été correctement intégrés dans la conception du bâtiment est la mission première de la 
Commission des sports, précisément convoquée parce que le projet est lié aux activités de 
ces clubs. Sans accès à ces pièces, la Commission ne peut pas vérifier l’adéquation 
fonctionnelle du bâtiment aux besoins sportifs opérationnels des sociétés. 

 

5. Absence de programme d’aménagements extérieurs sportifs 

Les activités nautiques se déroulent en grande partie en dehors du bâtiment. Pour le sport 
nautique, l’intérieur et l’extérieur forment un tout indissociable. Or le préavis ne comporte 
aucun programme d’aménagements extérieurs sportifs. 

Approuver les plans d’un bâtiment sans aucune garantie sur la configuration de ses interfaces 
sportives directes constitue un risque opérationnel. L’absence de plans de coordination 
globaux empêche la Commission de vérifier des éléments sportifs essentiels : zones de 
sécurité, zones de mise à l’eau, signalisation nautique, mâts de pavillonnerie, zones de briefing 
et organisation de la place à conteneurs pendant et après les travaux. 

 

Conclusion : 

La Commission des Sports ne conteste ni la nécessité d’un outil lacustre pour Founex, ni les 
aspects financiers ou architecturaux qui relèvent d’autres commissions. En revanche, le projet 
actuel ne garantit pas la viabilité, la fonctionnalité et le développement de la pratique sportive 
lacustre à Founex. 

Sur la base de ce qui précède, la Commission des Sports recommande de refuser l’adoption 
du préavis municipal N°072/2021-2026 dans sa forme actuelle et de le renvoyer à la 
Municipalité pour qu’elle apporte les compléments nécessaires avant de le soumettre à 
nouveau au Conseil communal. 
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Ainsi fait à Founex, le 31 mai 2026 

Pour la commission des sports : 

 

Wilfried Wargnier Dino Ferro 

 

 

Thierry Bessède Harry Hondius 

 

 

Simon Vaucher Nicolas Lockhart  

 

 

Massimiliano Ranieri – Excusé  

 



Rapport de la Commission des finances sur le préavis municipal N° 072/2021-

2026 concernant une demande de crédit de CHF 3'100'000.00 pour la 

construction d’un bâtiment sur la parcelle 881, afin de donner à Founex un 

centre lacustre communal. 

_______________________________________________________________________________________________ 

 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les Conseillers, 

 

La Commission des finances s’est réunie à la demande de la Municipalité le lundi 11 mai 2026 pour examiner 

le préavis susmentionné en présence de Madame Lucie Kunz-Harris, Syndique, Madame Emmanuelle Moser-

Lehr et Madame Christa von Wattenwyl, Municipales, Monsieur Hervé Mange et Monsieur Laurent Kilchherr, 

Municipaux, ainsi que M. Daniel Brunner, secrétaire communal, Mme Samantha Kucharik, Boursière 

communale et Monsieur Manuel Stern, Président du Conseil. 

Le préavis 072/2021-2026 nous a été présenté par Monsieur Hervé Mange, Municipal en charge du 

Patrimoine communal. 

Après avoir entendu les réponses aux questions que nous avons posées, la commission des finances s’est 

réunie afin de rédiger le présent rapport. 

 

EN BREF 

Ce préavis fait suite au préavis 063/2021-2026 accepté lors de la séance du 19 janvier 2026, préavis qui 

accordait un crédit complémentaire de CHF 135'500.- pour la réalisation des phases 32, 33 et 41 du plan SIA 

112 que nous reproduisons ci-dessous. 

 

Rappelons que les phases 11, 21, 22 et 31 avaient fait l’objet d’un préavis (049/2021-2026) approuvé en 

séance du 5 mai 2025 par le Conseil communal qui accordait à la Municipalité un crédit d’étude de CHF 

19'200.-. Faisant encore un pas en arrière, rappelons le préavis 063/2016-2021 qui donnait l’accord du 

Conseil communal pour l’acquisition, par la commune de Founex, des terrains du port (actuelle parcelle 881 

– acquisition conclue en 2021) cédés par le canton de Vaud. Ce même préavis présentait une demande de 

crédit d’étude pour la réalisation d’un projet plus limité que celui présenté sous l’actuelle législature. 



2 

 

Le préavis 072 qui nous occupe aujourd’hui donne voix au projet de l’ouvrage (phase 32 du modèle SIA) en 

décrivant le bâtiment à construire sur la parcelle 881. Sur la base des données fournies dans le document, 

ainsi que des informations complémentaires fournies à la demande des commissions, la CoFin estime 

pouvoir se prononcer sur le préavis. Le document comprend : 

• Une vue d’ensemble du bâtiment, inclus son impact au sol, son élévation, la répartition des espaces,… 

• La désignation des surfaces allouées aux actuels (les associations citées et la SCPF) et futurs occupants 

(salle communale, buvette, sanitaires) des espaces 

• Un budget de construction 

• Un budget de fonctionnement 

• Ainsi que les potentielles futures extensions qui ne font pas partie du préavis 072 

 

REMARQUES ET CONCLUSIONS 

Après avoir réalisé des projets d'envergure dans l'énergie, d'avoir investi dans la sauvegarde de notre 
patrimoine environnemental, mais aussi d'avoir entretenu les infrastructures qui devaient l'être, ce projet 
semblait offrir un plus en faveur des usagers du port, mais aussi en faveur de tous les habitants de la 
commune, ceci au terme d'une législature placée sous le signe de restrictions au vu de budgets 
chroniquement déficitaires.  
Toutefois, la CoFin soumet au Conseil ces quelques considérations. 
 
Situation financière de la commune: 
 
Pour rappel, le budget communal 2026 prévoit un déficit de CHF 3,1M.  
Relevons que le budget de ce projet a significativement changé. Initialement prévu pour un coût estimé à 
environ CHF 1,2M, le projet a été remanié et son coût a été multiplié par 2. Cette augmentation s'explique 
principalement par un changement de conception et de localisation du projet de construction : 
• Une augmentation significative de la surface bâtie par rapport au projet initial ; 
• L'ajout d’affectations de surfaces (locaux pour la capitainerie, salle communale, buvette 
commerciale) ; 
• Des frais préparatoires liés aux canalisations (environ CHF 300K) du fait du changement 
d’emplacement du bâtiment.  
Dans un contexte de fragilité financière avérée, l'engagement d'un investissement supplémentaire de CHF 
3,1M, dont les coûts de fonctionnement et d'amortissement ne sont pas couverts par des revenus générés, 
constitue une pression nouvelle, jugée matérielle, sur les finances communales. 
 
Un investissement de plus de CHF 3M qui ne semble pas satisfaisant pour ses bénéficiaires: 
 
Au moment de valider un investissement de CHF 3.1M avec des coûts de fonctionnement estimés à plus de 
CHF 100K annuellement, force est de constater que, depuis la présentation de ce préavis, les bénéficiaires, 
nommés de ce projet, qui ont tous été consultés lors de son élaboration, n’ont manifesté publiquement 
quelque enthousiasme: 
 
-Ni la Société Coopérative du Port de Founex (SCPF) qui a obtenu, dans le projet qui nous est présenté, une 
augmentation significative de la surface qui leur serait allouée;  
-Ni le Club Nautique de Founex qui bénéficierait d’une bien meilleure infrastructure que l’actuelle; 
-Aucun écho de l’Association des Plongeurs de Founex ; 
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-Enfin, il ne semble pas qu’on ait sondé l’avis des Founachus qui ont été informés du projet, par le Journal 
communal de Founex numéro 46 paru à l’automne 2025. 
 
Risque de permanence du droit d’usage: 
 
Tel que structuré et présenté, ce projet présente un risque de permanence du droit d’usage. La parcelle 
881 appartient à la commune, il en serait de même pour le bâtiment prévu. Le préavis 072 nomme deux 
associations comme bénéficiaires de surfaces (CNF et APF), les plans sont eux-mêmes établis avec des 
surfaces attribuées à ces 2 associations. Demain, d'autres associations nautiques pourraient approcher la 
commune pour leur demander une mise à disposition de surfaces.  
Si les surfaces attribuées au CNF et à l'APF ne sont pas assorties d'une échéance et/ou d’une convention, la 
situation pourrait potentiellement déboucher sur des conflits auxquels la commune devrait faire face, 
ceux-ci pouvant avoir des conséquences financières importantes. Il n’est pas fait mention d’une 
quelconque gestion de droit d’usage.   
 

En conclusion  

Au vu des éléments ci-dessus, la Commission des finances recommande au Conseil Communal de : 

1. Refuser le préavis 072/2021-2026 et le crédit de CHF 3,1M qui y est attaché. Ce montant pourra être 

alloué à des projets qui feront partie d’un plan d’investissements dûment priorisé. 

2. Saisir l'opportunité du postulat, validé récemment, pour demander à la Municipalité de soumettre 

une vision stratégique globale de la zone lacustre, incluant un calendrier, un plan d'action et une 

stratégie de financement, avant tout nouvel engagement de ressources sur la parcelle 881. 

3. S’assurer, à l’avenir, que la population soit impliquée au mieux dans l’élaboration de projets de ce 

type afin d’en garantir leur succès. 

 

Fait à Founex, le 02 juin 2026 

 

Les membres de la Commission des finances :  

 

Florence Wargnier  Vincent Damba  Robert Schmoll 

 

 

François Girardin  Nicolas Debluë  Philippe Farine 

 

 

Excusé : Alexandre Favero  



 
 
Rapport de la Commission des construc2ons concernant le préavis municipal n° 72/2021-
2026 rela2f à la demande de crédit de CHF 3'100.000 pour la construc2on d’un bâ2ment 
sur la parcelle n°881, afin de donner à Founex un centre lacustre communal 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames les Conseillères et Messieurs les Conseillers, 
La Commission des Construc6ons a été convoquée en date du 11 mai 2026 pour la 
présenta6on du préavis n° 72 en présence des Municipales Mme Lucie Kunz Harris, Mme 
Christa von WaEenwyl, Mme Emmanuelle Moser-Lehr, ainsi que des municipaux M. Laurent 
Kilchherr et M. Hervé Mange, en charge du dossier. Ce dernier a présenté le dossier.  
Le président du Conseil M. Manuel Stern, le secrétaire communal M. Daniel Brunner, la 
boursière communale Mme Samantha Kucharik étaient également présents.  
La Commission des construc6ons s’est ensuite réunie le 19 mai et plusieurs ques6ons ont 
été transmises à la municipalité par voie électronique. 
 
Préambule  
Le dossier se référant essen6ellement aux plans et aux explica6ons présentés dans le préavis 
n° 63/2021-2026, nous ne revenons pas sur ces détails. 
Le projet avait été validé dans son ensemble, toutes les par6es concernées ayant été 
préalablement entendues et les habitants de Founex représentés par nos municipaux. Les 
détails du projet étaient aEendus avec le présent préavis. 
Nous tenons à souligner le fait que la commission des construc6ons avait salué et validé 
l’objec6f du projet, son rendu et son implanta6on. D’ailleurs, elle avait émis un préavis 
favorable.  
 
Les remarques lors du précédent préavis concernaient : 

- Le rendu énergé6que d’un bâ6ment très longiligne. 
- L’exiguïté de la buveEe. 
- L’organisa6on d’u6lisa6on des ves6aires et des toileEes. 
- L’importance d’une présenta6on harmonieuse des surfaces extérieures. 
- Les doutes concernant l’intérêt d’un roof top. 
- La nécessité d’une organisa6on rigoureuse des espaces communs pour assurer une 

bonne appropria6on des lieux par les founachues et founachus. 
 
Analyse actuelle du préavis n°72 
 
Comme tout autre projet, ce bâ6ment doit répondre aux besoins esthé6ques et fonc6onnel 
des des6nataires. Leur iden6fica6on est donc de primordiale importance. 
Concernant l’objec6f du projet : celui-ci n’a pas changé par rapport au préavis précédent, soit 
« réaliser des infrastructures au port qui permeEront aux habitantes et aux habitants de 
Founex de mieux s’approprier l’espace du port et l’accès au lac, tout en répondant aux 
besoins des u6lisateurs actuels du port ». Or, la commission défend cet objec6f à sa forte 
majorité.  



Toutefois, une par6e de la commission souhaiterait mieux connaitre les inten6ons 
concernant le Mar6n Pêcheur et la Marjolaine pour bien comprendre comment ce projet 
s’intégrera dans l’ensemble.  
 
Concernant le cadre légal et administra6f : La situa6on avec la nouvelle législature et l’auteur 
du projet actuel devenant municipal implique un changement de l’organisa6on du projet 
pour assurer une bonne gouvernance et l’absence de conflit d’intérêt. Or, ce point nous 
parait essen6el. En effet, il nous parait important que la personne qui sera en charge de la 
réalisa6on du projet soit nommée et puisse être par6e prenante dans la rédac6on du préavis 
permeEant la réalisa6on du projet. De surcroit, lors de l’analyse du projet, il nous est apparu 
que certains budgets nous paraissaient très op6mistes et la personne en charge du projet 
doit pouvoir s’engager sur ces montants avant leur valida6on formelle. 
 
Les réponses de la Municipalité révèlent qu’aucune mesure administra6ve ou contractuelle 
n’a été prévue pour parer aux risques crée par ceEe transi6on de l’architecte ini6al à la 
Municipalité (e.g conten6eux lié aux plans, avec fournisseurs, entre ancien et nouvel 
architecte). Ce point devrait être adressé pour éviter les conflits d’intérêts poten6els 
ultérieurs.  
 
Concernant le projet de construc6on : tel que relevé précédemment, l’implanta6on du projet 
est per6nente ; sa concep6on avec la coursive couverte extérieure est bonne. Toutefois, à ce 
stade, il nous semble que plusieurs remarques évoquées dans notre rapport précédent n’ont 
pas été prises en compte et méritent davantage de réflexion (ex : roof top). D’autres 
ques6ons ont été posées. Certains membres auraient souhaité plus d’informa6on 
concernant le chauffage, les évacua6ons, les installa6ons sanitaires et électriques.  
 
Concernant l’organisa6on du projet : les u6lisateurs « historiques » des lieux semblaient 
avoir été suffisamment écoutés par l’architecte. Pourtant, ils contestent aujourd’hui ce point. 
Or, il est essen6el que la cohabita6on soit harmonieuse.  
Nous souhaiterions également que la ques6on de locaux modulables et adaptables à tous 
types de société, existante ou future, soit étudiée.  
 
  



Conclusions 
 
La majorité de la Commission confirme, tel qu’elle l’avait indiqué dans le préavis précédent, 
son intérêt dans le projet par rapport à son objec6f, son rendu et son implanta6on, mais 
regreEe que :  
 

o Le projet a peu évolué par rapport à la version précédente, le seul changement 
notable étant l’octroi de dimensions plus généreuses pour le local de la SCPF ;  

o L’architecte qui aura la charge d’obtenir les autorisa6ons et réaliser le projet n’ai pas 
été nommé et n’ai pas pu s’approprier le projet et définir le budget ; 

o Des critères de mutualisa6on et modularité des espaces n’aient pas été envisagés.  
 
Elle es6me que le projet n’est pas assez mature à ce stade pour engager un crédit de 
construc6on, mais souhaite que celui-ci se poursuive sous l’égide de la nouvelle municipalité 
et, par conséquent, nous vous recommandons Monsieur le Président, Mesdames les 
Conseillères et Messieurs les Conseillers, de renvoyer le préavis n°72/2021-2026 tel que 
présenté à la Municipalité. 
 
 
Ainsi fait à Founex, le 10 juin 2026 
Pour la Commission des construc6ons : 
 
 
LUCY AXAM         LETIZIA FARINE 
 
 
 
 
ISABELLE JACOBER        SERGE MOSER  
 
   
 
      
CEDRIC STERN         NICOLAS ULMER 
 
 


